Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie de l'Union pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne (EUSAIR), adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Rapporteur: Ivan JAKOVČIĆ (ADLE/HR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0279/2015 / P8_TA-PROV(2015)0383
3.
Date d'adoption de la résolution: 28 octobre 2015
4.
Objet: stratégie macrorégionale de l'Union pour l'Adriatique et la mer Ionienne
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue la stratégie de l'Union européenne pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne (EUSAIR) (troisième stratégie macrorégionale de l'Union) qui constitue une occasion exceptionnelle pour les pays de cette région de laisser les problèmes économiques et politiques derrière eux en unissant leurs efforts pour parvenir à la prospérité et au développement durable (point 1). Elle juge nécessaire de trouver des pistes pour faire participer les pays qui ne sont pas inclus dans la stratégie EUSAIR mais qui sont géographiquement et économiquement proches de la région, au moins au cas par cas et pour des projets spécifiques (point 14).
La résolution apprécie l'architecture de la gouvernance de la stratégie EUSAIR et salue l'inclusion d'un représentant du Parlement européen au sein de l'organisme de coordination (Conseil de direction). La dimension multi-niveaux de la gouvernance est mise en avant, notamment en soulignant la nécessité: i) d'associer les autorités régionales et locales aux trois niveaux de gouvernance (politique, coordination, mise en œuvre); ii) de garantir la participation effective des acteurs économiques et sociaux et de la société civile au sens large, en recommandant la création d'une plateforme destinée à la société civile au niveau macrorégional; et iii) de conserver le rôle de coordinateur de la Commission (points 2, 3, 4, 17 et 37). La résolution prie instamment les pays participants à s'approprier pleinement la stratégie EUSAIR et à se doter de ressources suffisantes et d'un personnel administratif compétent, expressément consacrés à la mise en œuvre de la stratégie (points 2 et 6).
En ce qui concerne les piliers de la stratégie EUSAIR, la résolution:
· «prône l'économie bleue comme solution à la crise économique, en ce qu'elle stimule la création d'emplois et le développement économique [...]»; (point 30)
· constate que la macrorégion a absolument besoin de meilleurs réseaux de transport et d'acheminement de l'énergie et que l'amélioration de ces réseaux conditionne le développement économique et social de la macrorégion, et attire l'attention sur un certain nombre de projets prioritaires autour desquels s'articule le pilier 2. De plus, elle exprime sa vive préoccupation au sujet de la nouvelle relance de l'exploration et de l'exploitation du pétrole et du gaz naturel, à la fois en mer et à terre, exposant ainsi la macrorégion au risque de catastrophes; (points 53, 56 et 66).
· appelle à des efforts conjoints pour protéger la biodiversité de l'environnement marin et des habitats terrestres de la région ainsi que pour éviter et réduire la pollution de la mer, et à conjuguer les efforts pour mettre en œuvre la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée du littoral; (points 69 et 71).
· souligne l'importance cruciale du tourisme pour l'économie européenne et le développement de la cohésion sociale au sein de l'Union européenne, tout particulièrement pour les pays méditerranéens et la région dans son ensemble; (point 84)
En ce qui concerne les réfugiés et la crise des migrants, la résolution demande qu'une attention particulière soit accordée d'urgence aux questions sociales et humanitaires qui concernent la région, dans l'optique d'une éventuelle redéfinition des priorités de la stratégie à l'avenir. Dans l'ensemble, la résolution appelle à une meilleure intégration de la dimension sociale dans la stratégie (points 23 et 28).
La résolution souligne la nécessité d'aligner les programmes opérationnels (Fonds ESI, IAP, etc.) sur la stratégie EUSAIR et encourage la Commission, la BEI et les pays participants à tirer parti des possibilités offertes par le nouveau Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS). Il convient de poursuivre la coopération entre les structures de gouvernance de la stratégie EUSAIR et les programmes des Fonds ESI (autorités de gestion et comités de suivi), puisque la stratégie devrait encourager une utilisation plus efficace des instruments et des Fonds (points 7, 9, 10 et 11). La stratégie EUSAIR devrait également s'associer à d'autres stratégies macrorégionales (mer Baltique, bassin du Danube et région alpine) (point 12).
La Commission est invitée à présenter un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie EUSAIR au Parlement et au Conseil tous les deux ans (point 27).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La Commission doit conserver son rôle de coordinateur de la stratégie EUSAIR (point 3). La Commission et les organisations nationales, régionales et locales chargées des programmes relevant des Fonds ESI sont invitées à souligner l'importance des projets et mesures au niveau macrorégional; (point 8)
La Commission continue de jouer un rôle moteur et dynamique dans la coordination stratégique de la stratégie EUSAIR, lorsque son action apporte une réelle valeur ajoutée, en partenariat avec les pays participants et dans le respect du principe de subsidiarité. De plus, la Commission veille à ce que la stratégie soit prise en compte dans les initiatives et la programmation de l'Union dans le domaine concerné. À cette fin, elle encourage la coordination des Fonds et instruments de l'Union existants.
· « [...]invite la Commission à analyser les efforts menés de concert par les pays dans la région [...] et la participation effective des autorités locales et régionales à la réalisation de l'objectif de la stratégie» (point 17). «demande à la Commission de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie EUSAIR au Parlement européen et au Conseil tous les deux ans [...]»; (point 27)
En sa qualité de coprésidente de l'organisme de coordination de la stratégie EUSAIR (Conseil de direction), la Commission plaide avec ferveur pour un système de gouvernance à plusieurs niveaux efficace, avec la participation des autorités régionales et locales, en respectant l'architecture institutionnelle des pays participants, et avec la mobilisation active des parties prenantes et de la société civile, à toutes les étapes de la mise en œuvre de la stratégie. À cet égard, la Commission encourage la création d'une plateforme des parties prenantes.
La Commission présentera régulièrement un rapport au Parlement européen, au Conseil et aux autres institutions de l'Union sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie, y compris en ce qui concerne le fonctionnement du système de gouvernance à plusieurs niveaux. Le premier rapport sera publié d’ici la fin de l’année 2016.
· «[...]invite [...] la Commission à proposer une année européenne des îles et des montagnes»; (point 20)
La Commission prend note de la demande du Parlement d'instaurer une année européenne des îles et des montagnes. La Commission entend toutefois concentrer ses activités de communication sur les dix priorités exposées dans les orientations politiques du président Juncker. Bien que les institutions de l'Union aient décidé par le passé d'organiser des années européennes sur des sujets thématiques, elles ne se sont pas prononcées sur les années européennes envisageables à l'avenir. Toute discussion à ce propos devrait démontrer de quelle manière une année européenne viendrait s'ajouter à l'ensemble des activités déjà menées par la Commission et les États membres et les compléter.
· «invite la Commission et les États concernés par la stratégie à proposer des mesures incitatives afin d'attirer les jeunes vers le secteur de la pêche et de l'aquaculture dans la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne [...]»; (point 31)
Dès décembre 2015, la Commission a adopté les programmes opérationnels (PO) relevant du règlement (UE) n° 508/2014 du 15 mai 2014 sur le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), mis en place par tous les États membres concernés par la stratégie EUSAIR. Dans les PO, les États membres exposent leur stratégie et les mesures au titre desquelles ils entendent allouer les fonds disponibles. Le règlement FEAMP prévoit une possibilité de financement spécifique pour les jeunes pêcheurs qui débutent leurs activités. Dans leurs PO, l'Italie, la Grèce et la Slovénie ont confirmé leur intention d'apporter un soutien notamment aux jeunes pêcheurs, tandis que la Croatie a l'intention d'attirer les jeunes en mettant en œuvre des stratégies de développement local mené par les acteurs locaux qui constituent un outil de financement spécifique pour soutenir le développement durable des communautés de pêche. Outre la mesure spécifique précitée en faveur des jeunes pêcheurs, les PO relevant du FEAMP offrent d'autres possibilités de financement accessibles à la fois aux jeunes pêcheurs et aux jeunes entrepreneurs.
· «Demande à la Commission de répertorier le volume de captures de la pêche de plaisance, de la réglementer, et d'appliquer à cette activité, tout comme à la pêche professionnelle, l'objectif du rendement maximal durable»; (point 41)
Le registre des captures relève de la responsabilité des États membres. Dans certains cas, le registre des captures effectuées par des pêcheurs sportifs est régi par une législation claire [par exemple, l'article 17 du règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006].  En ce qui concerne le rendement maximal durable, l'objectif n'est pas d'établir une comparaison par rapport à n'importe quelle flotte donnée (commerciale ou non commerciale), mais par rapport à la mortalité par pêche globale engendrée par la combinaison de tous les types de flottes et de métiers pour un stock ou groupe de stocks particulier. Cet objectif est clairement énoncé à l'article 55 du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil: «Les États membres veillent à ce que les activités de pêche récréative exercées sur leur territoire et dans les eaux communautaires soient menées selon des modalités compatibles avec les objectifs et les règles de la politique commune de la pêche.»
· «Invite la Commission à soutenir et à encourager l'association du secteur de la pêche et de ses travailleurs aux projets liés, par exemple, au tourisme culturel et historique [...]»; (point 47)
La Commission a adopté une stratégie pour le tourisme côtier et maritime en vue de favoriser la croissance et l'emploi. Cette stratégie comporte 14 actions à promouvoir par la Commission, les États membres, les régions et les parties prenantes afin d'accroître la compétitivité de l'offre touristique et d'apporter la croissance bleue au secteur.
Comme le prévoit l'action 11 de la communication, les activités de diversification du tourisme et la participation des acteurs côtiers sont particulièrement encouragées dans le cadre de la stratégie, qui inclut la participation des pêcheurs à la promotion des activités de tourisme. Du «pescatourisme» à des expositions sur les activités de pêche traditionnelles, en passant par des circuits d'observation des espèces sauvages et par la collaboration avec les musées maritimes, les pêcheurs peuvent jouer un rôle essentiel dans la promotion du caractère unique des destinations côtières.  Les États membres peuvent avoir recours à diverses mesures dans le cadre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) pour encourager les activités de diversification destinées aux pêcheurs, notamment à des fins de tourisme culturel et historique.
· «Prie la Commission de renforcer l'échange de bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne la viabilité des projets élaborés par les groupes d'action côtiers»; (point 52)
Les États membres peuvent avoir recours au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) pour apporter un soutien à la durabilité des activités de pêche et, dans les communautés côtières et de l'intérieur des terres qui dépendent de la pêche et de l'aquaculture, en vue de diversifier les activités au sein du secteur de la pêche et dans d'autres secteurs de l'économie maritime. Conformément au principe de la gestion partagée, il appartient aux États membres de décider de l'affectation des fonds disponibles sur la base de leurs besoins et priorités spécifiques. De récents exemples des résultats qui peuvent être obtenus grâce à un soutien de ce type du FEAMP ont été exposés lors de la conférence «Naviguer vers 2020»[2] organisée par la Commission en mars 2015. La Commission encourage la mise en réseau et l'échange de bonnes pratiques entre les GALP par l'intermédiaire du réseau européen des GALP (FARNET).
· La Commission est invitée à soutenir les initiatives visant à collecter et recycler les déchets plastiques en mer, avec la participation des pêcheurs; (point 74)
La Commission attache de l'importance au problème des déchets marins. En fait, c'est l'un des éléments que les États membres doivent prendre en compte dans leurs actions pour parvenir au «bon état écologique» conformément à la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin». Les États membres proposent à présent les mesures par lesquelles ils entendent atteindre cet objectif, qui peuvent comprendre des initiatives de pêche des déchets. Il convient de souligner que la Commission, dans la communication sur l'économie circulaire qu'elle a récemment adoptée, s'engage à réduire considérablement les déchets marins et fait référence à un objectif de réduction ambitieux de 30 % d’ici à 2020. De plus, toujours dans le contexte de la communication sur l'économie circulaire, la Commission a annoncé qu'elle se penchera sur les déchets marins dans le cadre de la révision de 2016 de la directive sur les installations de réception portuaires.
Les États membres peuvent aussi encourager des activités «de pêche des déchets» respectueuses de l'environnement, par l'intermédiaire du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, qui permet d'apporter un soutien à la collecte par les pêcheurs des déchets de la mer, tels que des engins de pêche perdus et des déchets marins. Le règlement délégué (UE) 2015/531 de la Commission définit plus précisément les actions et les équipements susceptibles d'être financés dans ce cadre:
· la collecte des engins perdus, pour lutter contre la pêche fantôme,
· les équipements à bord pour le stockage des déchets,
· les systèmes de collecte des déchets pour les pêcheurs, y compris les incitations financières,
· les équipements installés dans les ports de pêche destinés au stockage et au recyclage des déchets,
· la sensibilisation en vue d'encourager la participation,
· la formation des pêcheurs et des agents portuaires.
· «Prie instamment la Commission, les pays participants et les autorités locales et régionales de prendre des mesures en vue d'encourager les parties prenantes à améliorer les infrastructures touristiques»; (point 91)
Il appartiendra aux pays participants, dans le cadre du groupe de pilotage thématique (organisme de mise en œuvre de la stratégie EUSAIR) du pilier 4 («tourisme durable»), d'élaborer des mesures, sur la base de cette recommandation et dans les limites de l'objectif spécifique du pilier, destinées à améliorer la qualité de l'offre de tourisme durable dans la région.
-------------

[2] � HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/cms/farnet/fr/sailing-towards-2020-conference-brussels-2-3-march-2015" \h �Conférence «Naviguer vers 2020»�:� HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/cms/farnet/fr/sailing-towards-2020-conference-brussels-2-3-march-2015" \h � Bruxelles, les 2 et 3 mars 2015� - https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/cms/farnet/fr/sailing-towards-2020-conference-brussels-2-3-march-2015
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